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RAPPORT DU CDMITE SPECIAL CIURGE D'EN-E SDR 
LES PRATIQUES ISLUELIEMMESA?FECTANTLES DROITS 
DE L'EOBW DU PILEtt9LK PALESTI#IEM ET DES AUTRH 

ARARES DBSTEBRITDIRES OCCOPES 

. 

w 188 risolutions du Conseil do rhcuriti 605 (1967) du 
22 déambre 1987, 607 (1988) du 5 janvier 1988, 608 (1988) du 14 j8avior 1966, 
636 (1989) du 6 jtrillet 1989, 641 (1989) du 30 août 1989, 672 (1990) du 
12 octobre 1990, 673 (19901 du 24 octobre 1990, 681 (1990) du 20 décrrrbr8 1990 
8t 694 (1991) du 24 mai 3993, 

s drS rapports pertinents du Secritaire ghkl A/. 

b par la persistance des autorités israélf~~s i l puiser des 
Palrstiaïms du territoire palestinien occupé, 

w la Converrtioa de Genève relative à la protoctioa des personnes 
civil8s 8a temps de guerre, du 12 août 1949 21, en particulier l'article 

- premier et le premier alinéa de l'article 49, qui sont libellés coame suit : 

fi/ SIl9443, W21919 et Corr.1, S/22472 et 1v461443. 

21 I8tiorrs uaiet, w Tt&&, vol. 75, Mo 973. 
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Les Ihutes Parties contractaetes s’engagerrt i respecter et à faire 
respecter la prisent8 Corrveatfem en toutes circoasturces. 

Les transferts forcis, en masse ou individuels, ainsi que les 
déportations d8 personnes protégées du t8rritoire occupi dans le 
territoire de la puissance occupante ou dam celui de tout autre Etat, 
occupé ou aon0 sont interdits, quel qu'en soit le motif...", 

. s que la quatrième Convention de Genève s'applique au 
territoire palestiaien occupé, y compris Jérusalem, et aux autres territoires 

-~ arabes occupês par Israël depuis 1967, 

1. &&w* vi- qu’Israël, puissance occupante, coatiaue de faire 
fi des résolutions et dicisioas du Conseil de sécurité et de ses propres 
risolutioas sur la questiorrt 

2. a que le Gouvernement d*Israiil, pufssance occupente, rapporte 
les mesures illigales que ses autorités ont prises en expulsant des 
Palestftieas et qu'il en facilite le retour imaédiatt 

3. m qu'Israii1, puissance occupante, cesse immédiatement 
d*equlser des Palestiaieas et respecte scrupuleusement les dispositions de.la 
Coaventioa de Geaive relative i la protection des pettoanes civiles ea temps 
de guerre0 du 12 août 19491 

4. prLt le Secrétaire général de lui présenter, aussi tôt que possible, 
au plus tard au début de sa quarante-septibe sesrioo, un rapport sur 
l'application de la prireate rétolutioo 


